
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ, 
DES SOLIDARITÉS ET DES FAMILLES 

Décret no 2025-55 du 20 janvier 2025 relatif aux conditions  
de l’accès direct aux infirmiers en pratique avancée 

NOR : TSSH2415864D 

Publics concernés : infirmiers en pratique avancée, médecins et pharmaciens, patients. 
Objet : modalités relatives aux conditions de l’accès direct et de prescriptions initiales des infirmiers en 

pratique avancée. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Application : le décret est pris pour l’application des articles L. 4301-1 et L. 4301-2 du code de la santé 

publique, dans leur rédaction issue de l’article 1er de la loi no 2023-379 du 19 mai 2023 portant amélioration de 
l’accès aux soins par la confiance aux professionnels de santé. Le décret et les dispositions du code de santé 
publique qu’il modifie peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles, 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 4301-1 et L. 4301-2 ; 
Vu l’avis du Conseil national de l’ordre des infirmiers en date du 31 mai 2024 ; 
Vu l’avis du Haut Conseil des professions paramédicales en date du 21 juin 2024 ; 
Vu l’avis de la Haute Autorité de santé en date du 27 juin 2024 ; 
Vu l’avis de l’Académie nationale de médecine en date du 5 juillet 2024 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1o Le deuxième alinéa de l’article R. 4301-1 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 

« Il participe à la prise en charge globale des patients dont le suivi lui est confié par un médecin ou s’adressant 
directement à lui. Lorsqu’il n’exerce pas dans les conditions prévues au II de l’article L. 4301-2, la conduite 
diagnostique et les choix thérapeutiques sont définis par le médecin lui ayant confié le suivi du patient. » ; 

2o L’article R. 4301-3 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « du second alinéa » sont supprimés ; 
b) Au 1o, les mots : « qui lui est confié » sont supprimés ; 
c) Le d du 2o est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« – des produits de santé ou des prestations soumis ou non à prescription médicale obligatoire, dont la liste est 

arrêtée par le ministre chargé de la santé, après avis de l’Académie nationale de médecine. Cet arrêté peut 
prévoir que la prescription par l’infirmier est subordonnée à un diagnostic médical préalable ; » 

3o L’article R. 4301-3-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 4301-3-1. – Dans le domaine d’intervention “urgences” mentionné au 5o de l’article R. 4301-2, 
l’infirmier en pratique avancée exerçant dans les conditions prévues au II de l’article L. 4301-2 peut, lorsqu’il 
prend directement en charge des patients dont les motifs de recours ou les situations cliniques sont définis par arrêté 
du ministre chargé de la santé, établir des conclusions cliniques sous réserve qu’un médecin de la structure des 
urgences intervienne au cours de la prise en charge. » ; 
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4o L’article R. 4301-4 est abrogé ; 

5o L’article R. 4301-5 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. R. 4301-5. – Lorsque l’infirmier exerçant en pratique avancée constate une situation dont la prise en 

charge dépasse son champ de compétences, il adresse le patient sans délai au médecin traitant du patient et en 
informe expressément ce dernier afin de permettre une prise en charge médicale dans un délai compatible avec 
l’état du patient. 

« En l’absence de médecin traitant, l’infirmier exerçant en pratique avancée reporte l’information dans le dossier 
médical partagé et oriente le patient vers un médecin ou une structure adaptée en lui transmettant les informations 
utiles à la poursuite des soins. Dans le domaine d’intervention “urgences” mentionné au 5o de l’article R. 4301-2, le 
patient est adressé au médecin de la structure des urgences. » ; 

6o L’article R. 4301-6 est abrogé ; 
7o A l’article R. 4301-8-1, après le mot : « peut », sont insérés les mots : « dans le cadre de ses stages, » ; 
8o Au premier alinéa de l’article R. 4311-7, les mots : « ou de son renouvellement » sont remplacés par les mots : 

« ou d’une prescription ». 
Art. 2. – La ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles et le ministre auprès de la ministre du 

travail, de la santé, des solidarités et des familles, chargé de la santé et de l’accès aux soins, sont chargés de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 20 janvier 2025. 
FRANÇOIS BAYROU 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail, de la santé,  
des solidarités et des familles, 

CATHERINE VAUTRIN 

Le ministre auprès de la ministre du travail,  
de la santé, des solidarités et des familles, 
chargé de la santé et de l’accès aux soins, 

YANNICK NEUDER  
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